Département 93

Thème n° 1

2.2 Pratiques pédagogiques, polyvalence et travail en équipe

La politique des cycles, accompagnée de l’heure de concertation

avait permis de fonctionner autrement. Elle est mise à mal et la

durée du cycle est remise en cause.

175 La polyvalence d'équipe est plus que jamais nécessaire au vu des

nouvelles obligations de l'école, langues vivantes, B2i... Des

exigences pèsent sur l'école (lien avec les familles, les élus, des

personnels hors Education nationale...). Tout cela rend

indispensable un travail d'équipe qui ne peut se réaliser

180 uniquement sur la 27ème heure.

Comment parvenir à une réelle polyvalence d'équipe ?

Ajouter à paragraphe : 

Pour redonner corps et sens aux revendications essentielles de « plus de maîtres que de classes » et de « temps de concertation », pour mieux les porter collectivement et y associer les collègues entrant dans le métier, le SNUIPP fait le choix de s’appuyer sur l’aspect créatif du métier et sur l’évolution des pratiques, en revendiquant un temps institutionnel consacré aux échanges de pratiques.

Dans l’équipe enseignante : le SNUIPP revendique un temps de concertation régulier, consacré à la présentation par chacun de questions, d’outils, d’expérimentations, de progressions…

Dans le groupe scolaire : des temps d’échanges de pratiques doivent pouvoir exister régulièrement, notamment entre la maternelle et l’élémentaire (ce que l’on fait, comment, pourquoi, difficultés, questions…).

Dans la circonscription : à côté des animations pédagogiques, des réunions d’échanges de pratiques doivent être organisées par thème, question, problème… Il y a de ce côté-là une véritable possibilité de créer une dynamique aidant chacun à se positionner comme concepteur et à se nourrir du collectif.

Par ailleurs, les enseignants qui le demandent doivent bénéficier du soutien des équipes de circonscription (les conseillers pédagogiques doivent être suffisamment nombreux et disponibles pour répondre à ces demandes) ; cette conception du métier, qui place l’élaboration individuelle et collective au centre du travail des enseignants, s’oppose à la généralisation des commandes, des outils imposés et des évaluations pléthoriques.

Ainsi, la « polyvalence d’équipe » défendue par le SNUIPP ne va pas dans le sens d’une spécialisation de chacun d’une manière cloisonnée, mais s’appuie sur un travail plus collectif, qui commence par l’échange de pratiques et qui vise l’élaboration collective.

2.8 Accueil des élèves en situation de handicap

En consacrant le droit à la scolarisation des jeunes en situation de

handicap, la loi du 11 février 2005 répond en partie aux

demandes exprimées depuis de nombreuses années par les

315 parents, les associations du handicap. Le SNUipp a également

oeuvré dans ce sens. Cependant, ces dispositions ont été mises en

oeuvre sans moyens supplémentaires, si ce ne sont les auxiliaires

de vie scolaire, recrutés en nombre insuffisant sur des contrats de

plus en plus précaires. Les MDPH se sont mises en place de

320 manière précipitée, la nouvelle organisation institutionnelle est

peu lisible et parfois peu accessible. De fait, les enseignants ont

le sentiment de ne plus avoir de prise sur les décisions. Le

manque cruel d’enseignant référent, l’absence de formation et

d’information, contribuent largement à ces difficultés.

325 L’information, la formation, du temps de concertation, des

véritables services d’accompagnement et de soins sont des

conditions indispensables pour réussir la scolarisation, en milieu

ordinaire, des élèves handicapés.

Supprimer :

Une réflexion doit se développer sur un certain nombre de

330 questions : scolarisation et prise en charge des élèves présentant

des graves difficultés du comportement, place et rôle des

établissements spécialisés et de leurs personnels, statut et

missions des AVS…

remplacer par :

Pour que la scolarisation des enfants en situation de handicap se fasse dans les meilleures conditions possibles : exigeons avec le collectif pour le droit à l’école.
1) L’information sur la loi du 11/02/2005 tant pour les familles que pour les professionnels.

2) La formation des personnels enseignants doit être une priorité des plans académiques et départements ainsi que l’augmentation du nombre d’enseignants spécialisés (trop de jeunes collègues affectés dans des structures spécialisées sans formation).

3) L’accompagnement : recrutement du personnel nécessaire en nombre suffisant et exigence d’une formation pointue afin de mettre un terme à l’extrême précarité de leurs statuts.

Nous revendiquons des enseignants spécialisés pour accompagner les élèves en situation de handicap en co-intervention dans les classes et apporter les aides nécessaires aux équipes des écoles, ce qui nécessite une augmentation de postes et enseignants spécialisés.

4) Les référents : leur nombre, leur formation, et le nombre d’enfants dont ils suivent les projets personnalisés doit être fixé nationalement.

5) Le partenariat : il faut créer les conditions pour que cette coopération existe : temps de concertation reconnue, effectifs adoptés, moyens matériels,…

Il est indispensable que les centres de soins se développent sur tout le territoire.

Sans un engagement fort et les moyens nécessaires du Ministère de l’Education Nationale, la scolarisation des élèves en situation de handicap, en milieu ordinaire, deviendra un problème insurmontable. Risque d’entraîner souffrance et désillusion chez les parents, les enfants, les enseignants.

ajouter après ce paragraphe :

CLIS

Afin d'offrir un enseignement de qualité aux élèves scolarisés en CLIS, le SNUipp revendique :

· Une baisse de l'effectif des CLIS à 8 élèves pour permettre un réel travail individualisé.

· Des temps de décharge hebdomadaires pour l'enseignant de CLIS (mise en place et suivi individualisé des intégrations, rencontre des familles, des professionnels travaillant avec l'élève).

· Que l'école qui accueille une CLIS puisse bénéficier d'un allégement des effectifs, d'une formation spécifique et de temps de concertation (remplacements, décharges) afin de permettre l'organisation des intégrations scolaires.

· La signature d'une convention entre l'Education Nationale et un service de soin sur l'ensemble des CLIS pour développer le travail en partenariat et offrir  un réel suivi thérapeutique aux élèves.

· La création de services de soin (SESSAD, CMPP, CMP) et l'augmentation du nombre de places en établissements spécialisés ainsi que dans l'intersecteur psychiatrique.

· Une inscription réfléchie des élèves au sein des CLIS d'un même secteur .

· L'attribution pour chaque CLIS d'un AVSco, sur la totalité du temps scolaire, bénéficiant d'un réel statut professionnel et d'une véritable formation.

· L'organisation de groupes d'écoute pour les enseignants travaillant avec des élèves en situation de handicap.

· Le retour à une formation de spécialisation totalement déchargée sur une année ainsi que l'augmentation des départs en stage afin de couvrir rapidement l'ensemble des postes vacants en CLIS.

· Une véritable information sur les dispositifs et structures de l'ASH lors de la formation initiale des professeurs des écoles.

· Une campagne d'information au niveau des enseignants, des inspecteurs et des parents sur le fonctionnement de la MDPH, sur la notion de handicap, sur les dispositifs et structures accueillant des enfants en situation de handicap.

